
lars pour l'éducation, le
>ppement communau-
it l'aide juridique et
ritaire aux victimes de
theid. Cette somme sera
antiellement accrue en

Le Canada a également
des fonds importants
ains programmes des
is Unies destinés a

l'a pas mis en vigueur et
continue d'occuper illégale-
ment la Namibie. N'ayant
cessé d'exercer des pres-
sions pour faire cesser cette
occupation, le Canada se dit
prêt à aider à la mise en
vigueur du plan de l'ONU et,
entre temps, il continue d'ap-
nnrtpr un iiride dirpr.te à la

afin de donner aux efforts
faits par le Commonwealth
en Afrique du Sud un haut
niveau d'impulsion et de
directive. Ce comité s'est
réuni pour la première fois à
Lusaka, en Zambie, en février
1988, et se réunira de nou-
veau au Canada, en début
d'août 1988.

nement de l'Afrique
pour invalider le mal


